[bookmark: _Hlk53690462][bookmark: OLE_LINK19][bookmark: OLE_LINK20][bookmark: OLE_LINK21]Affaire : [DÉNOMINATION DU CRÉANCIER] / [NOM DU DÉBITEUR]
Dossier n° [N° DE DOSSIER]

Tribunal judiciaire de [VILLE]
Juge de l’exécution
[N° RG]




PROJET DE DISTRIBUTION DU PRIX 
ET DE RADIATION DES INSCRIPTIONS

Article R. 332-3 du code des procédures civiles d’exécution



[bookmark: _Hlk53690956]La société [DÉNOMINATION DU CRÉANCIER], [FORME SOCIALE] au capital de [CAPITAL SOCIAL], dont le siège social est situé [ADRESSE DU SIÈGE], immatriculée au registre du commerce et des sociétés de [VILLE DU RCS] sous le numéro [N° RCS], prise en la personne de son représentant légal en exercice, [REPRÉSENTANT LÉGAL], domicilié en cette qualité audit siège,

Créancier poursuivant,

Ayant pour avocat constitué [AVOCAT POURSUIVANT], avocat au barreau de [BARREAU], dont le cabinet est situé [ADRESSE DU CABINET],

A poursuivi la vente aux enchères publiques des biens et droits immobiliers situés [QUARTIER], [ADRESSE], cadastrés [RÉFÉRENCES CADASTRALES], dans un ensemble immobilier en copropriété, formant :

· Le [N° DE LOT] : un appartement au 8e étage au centre du bloc 7, avec les [QUOTE-PART] de la propriété du sol et des parties communes générales,

· Le [N° DE LOT] : une cave au sous-sol du bloc 7, numéro 26, avec les [QUOTE-PART] de la propriété du sol et des parties communes générales.

Tels qu’ils résultent d’un règlement de copropriété et état descriptif de division reçu par Maître [NOM], notaire à [LIEU], le [DATE], publié le [DATE], [RÉFÉRENCE D'ENLIASSEMENT],

Ayant appartenu à la société [DÉNOMINATION DE L'ANCIEN PROPRIÉTAIRE], société à responsabilité limitée au capital de [MONTANT], dont le siège social est situé [ADRESSE], immatriculée au registre du commerce et des sociétés de [VILLE DU RCS] sous le numéro [N° RCS], prise en la personne de son représentant légal, domicilié en cette qualité audit siège,

Adjugés à Monsieur [PRÉNOMS ET NOM] et à Madame [PRÉNOMS ET NOM], épouse [NOM], mariés sans contrat préalable, domiciliés et demeurant [ADRESSE], adjudicataires, représentés par Maître [NOM], avocat au barreau de [BARREAU], dont le cabinet est situé [ADRESSE], suivant jugement du juge de l’exécution du tribunal judiciaire de [VILLE] en date du [DATE] au prix de [MONTANT], publié au service de la publicité foncière de [VILLE DU SPF] le [DATE], [RÉFÉRENCE D'ENLIASSEMENT].

Les adjudicataires ont consigné la totalité du prix et des intérêts entre les mains de monsieur le Bâtonnier de l'ordre des avocats du barreau de [VILLE], séquestre, suivant quittances en date des [DATE], [DATE] et [DATE].

La somme à distribuer se compose des versements effectués entre les mains de Monsieur le Bâtonnier de l'ordre des avocats du barreau de [VILLE] pour une somme totale de [MONTANT] représentant le prix en principal de [MONTANT], moyennant lequel les époux [NOM] se sont rendus adjudicataires de l’immeuble, et les intérêts moratoires de [MONTANT], outre les intérêts produits durant le séquestre pour mémoire.

Vu :

· L’état hypothécaire sur formalité de publication du jugement d’adjudication, certifié à la date du [DATE] par le service de la publicité foncière de [VILLE DU SPF], mentionnant les publications suivantes :

1° Inscription de [NATURE DE LA SÛRETÉ] au profit de la société [DÉNOMINATION DU CRÉANCIER] publiée le [DATE], [RÉFÉRENCE D'ENLIASSEMENT], avec reprise pour ordre du [DATE], [RÉFÉRENCE D'ENLIASSEMENT],

2° Inscription d’hypothèque légale au profit du TRESOR PUBLIC publiée le [DATE], [RÉFÉRENCE D'ENLIASSEMENT],

3° Commandement de payer valant saisie de la société [DÉNOMINATION DU CRÉANCIER] en date du [DATE], publié le [DATE], [RÉFÉRENCE D'ENLIASSEMENT],

4° Dénonce et assignation à comparaître publiée en marge du commandement de payer valant saisie le [DATE], [RÉFÉRENCE D'ENLIASSEMENT],

5° Jugement d’adjudication du [DATE], publié le [DATE] [RÉFÉRENCE D'ENLIASSEMENT],

· Les certificats de consignation du prix et des intérêts établis par monsieur le Bâtonnier de l'ordre des avocats du barreau de [VILLE], séquestre, suivant quittances en date des [DATE] à hauteur de [MONTANT], [DATE] à hauteur de [MONTANT] et [DATE] à hauteur de [MONTANT] ;

· La déclaration de créance du TRESOR PUBLIC notifiée par RPVA le [DATE], à hauteur de [MONTANT] ;

· La demande de déclaration de créance actualisée aux créanciers inscrits signifiée par exploit de commissaire de justice au TRESOR PUBLIC et au syndicat des copropriétaires le [DATE] ;

· La demande de déclaration de créance actualisée notifiée par RPVA au TRESOR PUBLIC le [DATE] ;

· Les conclusions d’actualisation de déclaration de créance du TRESOR PUBLIC notifiées par RPVA le [DATE] et les conclusions rectificatives notifiées par RPVA le [DATE] ;

· La notification de l’avis de mutation au syndicat des copropriétaires en date du [DATE], réceptionnée le [DATE] ;

· L’opposition au paiement du prix de vente de biens et droits immobiliers notifiée à la demande du syndicat des copropriétaires par exploit de commissaire de justice du [DATE].

Il a été procédé à l’ouverture de la distribution du prix par [AVOCAT POURSUIVANT], avocat ayant poursuivi la procédure de saisie immobilière.

Répartition

Solde à répartir : [MONTANT].

PREMIERE COLLOCATION :

Les frais de poursuite et frais de justice par privilège et préférence à tous autres créanciers (articles R. 331-2 du code des procédures civiles d’exécution et 2377, 1°, du code civil).

	[AVOCAT POURSUIVANT]

Emoluments
Débours

Total sauf mémoire, erreur ou omission :
	

[MONTANT]
[MONTANT]

[MONTANT]



Solde à répartir : [MONTANT] - [MONTANT] = [MONTANT].

DEUXIEME COLLOCATION :

Le syndicat des copropriétaires au titre du hypothèque légale spéciale instituée par les articles 2402, 3°, du code civil et 19-1 de la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965, pour les créances de charges et travaux de l'année courante et des deux dernières années échues.

	Syndicat des copropriétaires

Année [ANNÉE] :
· Appel de provision 1e trimestre au prorata (325 / 91 * 14)

Année [ANNÉE] :
· Appel de provision 1e trimestre
· Appel de provision 2e trimestre
· Appel de provision 3e trimestre
· Appel de provision 4e trimestre

Année [ANNÉE] :
· Appel de provision 1e trimestre
· Appel de provision 2e trimestre
· Réajustement budget prévisionnel
· Appel de provision 3e trimestre
· Appel de provision 4e trimestre
· Solde charges [DATE] – [DATE]

Total sauf mémoire, erreur ou omission :
	


[MONTANT]


[MONTANT]
[MONTANT]
[MONTANT]
[MONTANT]


[MONTANT]
[MONTANT]
[MONTANT]
[MONTANT]
[MONTANT]
[MONTANT]

[MONTANT]



Solde à répartir : [MONTANT] - [MONTANT] = [MONTANT].

TROISIEME COLLOCATION :

Le syndicat des copropriétaires au titre du hypothèque légale spéciale instituée par les articles 2402, 3°, du code civil et 19-1 de la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965, pour les créances de charges et travaux ainsi que pour les dommages et intérêts alloués par les juridictions et les dépens, en concours, le cas échéant, avec les hypothèques légales du vendeur et du prêteur de deniers (article 2418 du code civil).

	Syndicat des copropriétaires

Année [ANNÉE] :
· Appel de provision 1e trimestre
· Appel de provision 2e trimestre
· Appel de provision 3e trimestre
· Appel de provision 4e trimestre

Année [ANNÉE] :
· Quittance eau [DATE] – [DATE]
· Quittance eau [DATE] – [DATE]
· Quittance eau [DATE] – [DATE]
· Provisions [DATE] – [DATE]
· Quittance eau [DATE] – [DATE]
· 1e échéance travaux porte accès caves

Sous-total sauf mémoire, erreur ou omission :

[DÉNOMINATION DU CRÉANCIER]

· Privilège de prêteur de deniers publié le [DATE], [RÉFÉRENCE D'ENLIASSEMENT], avec reprise pour ordre du [DATE], [RÉFÉRENCE D'ENLIASSEMENT], selon décompte arrêté au [DATE]

Sous-total sauf mémoire, erreur ou omission :

Répartition du solde au syndicat des copropriétaires et au prêteur de deniers au marc-l’euro :

(Montant dû au créancier * quotité disponible) / total des montants dus à tous les créanciers

([MONTANT] * [MONTANT]) / [MONTANT] = [MONTANT]

 ([MONTANT] * [MONTANT]) / [MONTANT] = [MONTANT]

Total revenant au syndicat des copropriétaires :
Total revenant à la société [DÉNOMINATION DU CRÉANCIER] :
	


[MONTANT]
[MONTANT]
[MONTANT]
[MONTANT]


[MONTANT]
[MONTANT]
[MONTANT]
[MONTANT]
[MONTANT]
[MONTANT]

[MONTANT]

[MONTANT]

[MONTANT]

















[MONTANT]
[MONTANT]



Solde à répartir : [MONTANT] – ([MONTANT] + [MONTANT]) = [MONTANT].

Les sommes à distribuer apparaissant épuisées, il ne pourra être fait droit à la production du créancier inscrit de rang postérieur, à savoir celle du TRESOR PUBLIC au titre de son inscription d’hypothèque légale du [DATE] publiée le [DATE], [RÉFÉRENCE D'ENLIASSEMENT] et du [DÉNOMINATION DU CRÉANCIER] au titre de son inscription d’hypothèque judiciaire du [DATE] publiée le [DATE], [RÉFÉRENCE D'ENLIASSEMENT].

RECAPITULATIF DES PAIEMENTS :

	[AVOCAT POURSUIVANT] 
Le syndicat des copropriétaires 
La société [DÉNOMINATION DU CRÉANCIER]
Total :
	[MONTANT] [MONTANT]
[MONTANT]
[MONTANT]



Il est expressément rappelé que le présent projet de distribution vaut autorisation de mainlevée et de radiation des inscriptions et mentions en marge susmentionnées, ainsi que radiation du commandement de saisie publié au profit de la société [DÉNOMINATION DU CRÉANCIER] en date du [DATE], publié le [DATE], [RÉFÉRENCE D'ENLIASSEMENT] au service de la publicité foncière de [VILLE DU SPF].

Fait à [LIEU],

Le






Pièces qui seront produites lors de la demande d’homologation :
· Jugement d’adjudication publié
· Etat sur formalité de la publication du jugement d’adjudication
· Certificats de consignation du prix et des intérêts de retard
· Notification article 20 au syndicat des copropriétaires
· Opposition du syndicat des copropriétaires
· Sommation aux créanciers inscrits de déclarer leur créance
· Conclusions d’actualisation de créance du TRESOR PUBLIC
· Conclusions d’actualisation de créance du [DÉNOMINATION DU CRÉANCIER]
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